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1 Introduction : Avantages sociaux, avantages économiques  

Aujourd’hui, toute personne qui a un travail et est victime d’un accident ou est renvoyée a droit à 
des indemnités durant la période pendant laquelle elle se rétablit ou recherche un emploi. La pré-
voyance vieillesse garantit quant à elle une rente, ce qui permet d'éviter la pauvreté des personnes 
âgées. C’est une évidence : les solidarités dans les assurances sociales ont amélioré les conditions 
de vie de nombreuses personnes.  

Malheureusement, on prétend souvent que la sécurité sociale se fait au détriment de la prospérité 
économique, qu’il s’agit d’un poids pour l’économie et que les charges sont trop élevées. L'analyse 
suivante montre qu'à bien des égards, c'est même le contraire qui est vrai. Les assurances sociales 
obligatoires augmentent l'efficacité économique et profitent en fin de compte à tout le monde, pas 
seulement à celles et ceux qui en bénéficient, mais aussi à l’ensemble des assuré-e-s et à la pros-
périté économique.  

L'exemple le plus récent est la pandémie de Covid-19.  : grâce aux garanties salariales offertes par 
le chômage partiel et les APG, une crise majeure a pu être évitée. Sans ces mesures, des centaines 
de milliers d'actifs auraient perdu leur emploi. Des entreprises auraient fait faillite parce qu'elles ne 
pouvaient plus payer les salaires. Les travailleurs et travailleuses n'auraient plus eu de revenus, ce 
qui aurait entraîné non seulement la pauvreté, mais aussi davantage de chômage. 

Si l'on ne consomme plus et si l'on ne construit plus, on assistera à d'autres faillites et à d'autres 
licenciements. Pour financer les garanties salariales et les réductions de l’horaire de travail (RHT), la 
Confédération a dépensé plus de 20 milliards de francs, soit environ 3 % du produit intérieur brut 
(PIB). Ces dépenses ont porté leurs fruits : le nombre de personnes au chômage est aujourd'hui 
déjà inférieur à ce qu'il était avant la crise. Sans ces mesures, le chômage n'aurait pas seulement 
atteint un niveau record, mais la Suisse continuerait à souffrir de la crise pendant des années : un 
taux de chômage plus élevé, un PIB plus bas et des recettes publiques plus restreintes.  

Les effets économiques positifs des assurances sociales obligatoires vont bien au-delà de la stabili-
sation de la conjoncture, comme le montre ce dossier. Grâce aux assurances sociales, il est possible 
de réduire les coûts et d'obtenir un meilleur rendement des placements, les mesures de prévention 
permettent d'éviter les accidents et les maladies ou des mesures d’accompagnement permettent 
de réinsérer les travailleurs et travailleuses dans le marché du travail.   

Nous avons traité des principales assurances sociales en Suisse pour lesquelles nous sommes as-
surés à travers notre employeur, soit l’AVS, la prévoyance professionnelle (2e piller), l’assurance-
invalidité (AI), l’assurance-chômage, l’assurance-accident (en particulier l’assurance centrale qu’est 
la SUVA).  
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2 Les principaux liens en un coup d’œil  

Pourquoi les assurances sociales obligatoires présentent –elles des avantages économiques ? Les 
principaux arguments sont que, grâce à leur caractère obligatoire, elles ont constitué un collectif 
d’assurances qui réduit les coûts pour les individus et l’ensemble de la société.  

Grâce à ce collectif d’assurance solidaire, les assurances sociales obligatoires coûtent moins cher 
aux assuré-e-s que si ces derniers s’assuraient seuls à travers l’épargne individuelle ou auprès des 
banques ou des assurances privées. Ces coûts avantageux permettent aussi de financer le contrôle 
des risques grâce à la prévention ou encore la réinsertion et la réadaptation professionnelle, dans 
un but social et économique. Une fois les risques et les coûts stabilisés, les assurances sociales 
permettent de stabiliser et même d’améliorer la conjoncture économique, ce qui profite à la produc-
tion mais aussi au pouvoir d’achat des ménages.  
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3 Avantages économiques de la solidarité 

Les assurances sociales conduisent à une plus grande efficacité et à la prospérité économique à 
travers différents mécanismes. Ce chapitre en explique huit en détail. Ils font appel à des procédures 
économiques, statistiques et juridiques.  

3.1 La loi des grands nombres pour des besoins assuré-e-s 

Les assurances sociales obligatoires assurent un grand nombre de personnes. Leur taille est un 
avantage. En effet, elles doivent ainsi moins se prémunir contre les évolutions aléatoires. C’est là 
qu’intervient la loi des grands nombres.  

Théorisée par le mathématicien et physicien bâlois Jacob Bernoulli, qui a vécu à Bâle de 1655 à 
1705, cette loi peut être illustrée par le jeu du « pile ou face ». De fait, si l'on lance une pièce de 
monnaie un grand nombre de fois, elle devrait tomber à peu près autant de fois sur le côté pile que 
sur le côté face. Cela signifie qu'avec un grand nombre de répétitions, la répartition attendue de 
50/50 entre pile et face s'impose. Même si, entre-temps, sur 10 lancers, le chiffre apparaît 10 fois, 
cela ne joue pas de rôle majeur compte tenu du très grand nombre de lancers.  

Cette loi est un énorme avantage pour les assurances sociales. C'est le cas par exemple en ce qui 
concerne la prévoyance vieillesse. La plupart des gens espèrent certes vivre le plus longtemps pos-
sible en bonne santé, mais seule une partie d'entre eux y parvient malheureusement. En effet, de 
nombreuses personnes tombent malades ou sont victimes d'un accident et meurent donc plus tôt 
qu’espéré. Personne ne peut savoir à l'avance quand il ou elle mourra. Il est toutefois intéressant de 
noter que l'espérance de vie de la population suisse dans son ensemble, mais aussi celle des diffé-
rentes classes d'âge, peut être déterminée et prédite de manière relativement fiable. Elle varie certes 
légèrement d'une année à l'autre, en fonction des conditions météorologiques ou de la propagation 
de maladies contagieuses, mais sur quelques années, elle évolue de manière stable. C'est la « loi 
des grands nombres". Plus la population considérée est importante, plus les aléas et les évolutions 
extrêmes s'annulent mutuellement et se compensent. Ils se noient dans la masse.  

Si chacun-e doit assurer individuellement sa prévoyance vieillesse, cela doit se faire de manière telle 
que, une fois à la retraite, l’argent perçu par lui ou elle suffise pour vivre en toutes circonstances, 
donc aussi pour les personnes vivant plus de cent ans. Mais comme peu de personnes vivent aussi 
longtemps, ce type de prévoyance conduirait alors à accumuler beaucoup trop de réserves.  

En revanche, si tout le monde est assuré dans la même prévoyance vieillesse, le grand âge de 
certains ne joue guère de rôle. En 2019, il y avait certes 1646 centenaires en Suisse, mais l'espé-
rance de vie à la naissance est actuellement estimée à 85,6 ans (femmes) et 81,9 ans (hommes). 
Les femmes de 65 ans vivent en moyenne encore 22,7 ans, les hommes du même âge encore 20 
ans. La prévoyance vieillesse pour tous les habitant-e-s de la Suisse doit donc être organisée de 
manière à ce qu'elle suffise pour ces espérances de vie statistiques et ne doit pas partir du principe 
que tous les habitant-e-s vivront cent ans ou plus.  

En fait, avec une prévoyance vieillesse bien construite, on peut même presque se passer de ré-
serves ; cela, en finançant les rentes par les cotisations AVS courantes. C'est pourquoi l'AVS n'a en 
réserve que les dépenses sous forme de rentes pour une année afin de faire face aux fluctuations 
conjoncturelles et aux variations des flux financiers. 

Certaines banques et assurances souhaitent en revanche une plus grande individualisation de la 
prévoyance vieillesse. Elles demandent une réduction des prestations de l'AVS et, en même temps, 
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des exonérations fiscales plus importantes pour le 3e pilier (épargne individuelle). De leur point de 
vue, c'est compréhensible. Les banques et les assurances gagnent de l'argent lorsque les gens 
placent leurs avoirs de prévoyance chez elles. D'un point de vue économique global, cela n'est pas 
seulement utile socialement, mais aussi économiquement.  

3.2 Des rendements plus importants 

Grâce au caractère obligatoire des assurances sociales, les réserves existantes peuvent également 
être investies de manière plus avantageuse et plus rentable. La SUVA ou les grandes caisses de 
pension en profitent par exemple. Comme elles assurent obligatoirement un grand nombre de per-
sonnes actives, leurs recettes et leurs dépenses sont relativement stables et prévisibles. Côté re-
cettes, c'est surtout le cas grâce au caractère obligatoire qui empêche que, d'une année à l'autre, 
par exemple, de grandes entreprises employant beaucoup de personnes passent à d'autres assu-
rances (nous le verrons au point 3.4). Du côté des dépenses, les assurances sociales profitent de la 
loi des grands nombres.  

Cette stabilité des recettes et des dépenses permet d'investir les réserves à long terme dans des 
valeurs réelles. Si la SUVA ou les grandes caisses de pension devaient s'attendre à devoir subite-
ment dépenser plus ou à voir des recettes importantes s'effondrer, cela ne serait pas possible. Cet 
avantage en matière de placements a un effet très positif sur le plan financier. Sur la période de 
2004 à 2019, les caisses de pension ont pu réaliser un rendement annuel de leurs placements 
d'environ 3,5 %. En revanche, si elles n'avaient pu effectuer que des placements liquides à court 
terme, le rendement aurait été beaucoup plus faible (1,25 %). Exprimé en francs, l'avantage est en-
core plus visible. Pour les caisses de pension, il est de 10 à 15 milliards de francs. 

Le libre choix de la caisse de pension, toujours réclamé, réduirait à néant cette solidarité. Si chacun 
et chacune peut changer de caisse de pension, les caisses de pension doivent pouvoir verser les 
avoirs de prévoyance à tout moment. Les placements à long terme, plus rentables, ne sont donc 
plus possibles que de manière limitée. De plus, les caisses de pension à libre choix doivent se 
protéger davantage contre les risques démographiques tels que la longévité, entre autres. En outre, 
les frais de marketing et de conseil des caisses de pension augmenteraient probablement fortement, 
au lieu des rentes. Le caractère obligatoire ne signifie d'ailleurs pas que les salarié-e-s assurés n'ont 
pas leur mot à dire. Au contraire, leurs représentant-e-s siègent au conseil de fondation avec ceux 
des employeurs. Celui-ci est l'organe suprême de la caisse de pension et décide de la stratégie de 
placement et des prestations.  

3.3 Solidarité face aux fluctuations des marchés financiers  

Les placements vont donc permettre d’assurer des réserves et des liquidités pour les assurances 
sur le long terme. Toutefois, les bons ou mauvais rendements des capitaux placés vont dépendre 
de la conduite du marché financier qui suit des cycles et connaît des chocs sur quelques secteurs 
ou sur tous (par exemple lors de la crise de 2008, les crises pétrolières, etc.). Les principes que sont 
le caractère obligatoire, le choix par l’employeur ou unique et la limitation des bénéfices dans les 
plans obligatoires permettent non seulement d’obtenir de meilleurs rendements grâce à des place-
ments de capitaux plus risqués, mais aussi de se prévenir contre ces risques du marché financier.  

Dans les caisses de pension du 2e pilier par exemple, les risques ont pu être transférés et répartis 
entre les générations pour atténuer les effets de la conjoncture. Sans devoir faire de bénéfices, ces 
institutions vont pouvoir créer et compenser en tout temps leurs réserves. La différence avec le 
marché des assurances privées est que, dans ce modèle, elles doivent, immédiatement après la 
crise, réduire les risques pour compenser (Baumann 2016).  



7 

Ces réserves vont pouvoir pallier aux manques à gagner des périodes où les capitaux ont moins de 
rendement. Elles seront renflouées à des périodes plus favorables, de vaches grasses, où les taux 
de rendement sont plus avantageux. On dit alors que les risques sont transférés entre les groupes 
d’assuré-e-s (Baumann 2016, Baumann & Koller 2018). Les caisses de pension ont par ailleurs pour 
obligation légale de diversifier leurs placements (Stauffer 2019), ce qui permet aussi de sécuriser 
les rendements si un secteur particulier est en crise.  

Grâce à ces éléments de régulation face au marché financier, les risques sont transférés entre les 
groupes et permettent aux caisses de pension de tenir leurs promesses. Autrement dit, si vous con-
cluez un plan de prévoyance, vous aurez un « taux moyen » qui vous assurera que votre avoir attein-
dra le montant fixé, même si comme maintenant, les taux sont plus bas qu’auparavant.  

3.4 Réduire la sélection des risques rend aussi l’assurance rentable  

On pourrait croire que les assurances privées sont plus avantageuses car elles permettent de sélec-
tionner certains risques et d’en payer les primes demandées et de ne pas le faire si l’on est moins 
sujet au risque.  

Toutefois, cette même sélection comporte un enjeu : celui de la sélection adverse. Ce concept éco-
nomique permet de nommer la possibilité d’effets pervers quand on sélectionne les risques ou, 
simplement, selon la manière dont on alloue notre revenu. Les caractéristiques des assurances so-
ciales pour lesquelles nous cotisons permettent de réduire le risque d’effets indésirables. Ceux-ci 
seraient non seulement individuels (se retrouver accidenté sans le sou pour payer des frais de réta-
blissement), mais concerneraient aussi le collectif d’assurance. L’obligation d’être assuré ou la ré-
duction du libre choix de la caisse d’assurance dans les assurances liées à l’emploi permet d’assurer 
que le collectif d’assurance soit suffisant. Il permet non seulement de compenser des besoins hété-
rogènes de la population (cf. 3.1), mais aussi de répartir efficacement les risques potentiels et d’as-
surer les prestations qui ont été payées. 

L’AVS est l’exemple le plus parlant de cet effet. Toute la population est assurée à la même caisse, 
ce qui a pour effet que les effectifs et les ressources sont prévisibles. Grâce à cela, le risque de sous-
couverture est très faible et solidairement réparti. Il est aussi à noter que du fait que cette caisse est 
unique, les coûts de gestion sont bas, car ils ne comportent entre autres pas de frais de publicité.  

La solidarité dans l’AVS est très forte, car il s’agit en effet d’un système par répartition. Elle permet 
d’abord de compenser les petits revenus grâce aux cotisations des revenus élevés qui reçoivent 
une rente plafonnée (Brunner-Patthey & Wirz 2005, Bianchi et al. 2015). Cette réparation rend aussi 
le coût d’assurance pour les individus beaucoup moins élevé que des solutions privées. L’Union 
syndicale suisse (USS) a calculé que pour le 80% des assuré-e-s l’AVS était beaucoup moins chère 
que le 3e pilier, le reste étant les 20% avec le revenu le plus haut et ce, même si les taux d’intérêt 
des placements privés doublent. (Lampart et al. 2021).  

Dans le 2e pilier, le choix de caisse par l’employeur permet de garantir une prévisibilité de l’effectif 
des assurance (les employé-e-s d’une entreprise) et d’éviter la sous-couverture. En effet, si la cou-
verture d’une caisse de prévoyance n’était pas garantie, les prestations le seraient moins et les pla-
cements financiers seraient moins avantageux. La caisse se placerait donc dans une position défa-
vorable sur le marché des caisses et risquerait par là d’aggraver d’autant plus sa situation de sous-
couverture, car l’avantage de s’y assurer est alors rationnellement plus faible que pour d’autres 
caisses.  
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3.5 La prévention, bénéfique socialement et économiquement 

L’assurance va non seulement être bénéfique en cas de risque, mais aussi inciter à ce que celui-ci 
ne se produise pas. Cela aura non seulement des avantages pour les personnes qui pourraient être 
concernées par exemple par un accident, mais aussi l’ensemble des assuré-e-s puisque la préven-
tion réduit le recours aux prestations. Les assurances sociales présenteraient un aléa moral ex ante : 
parce qu’ils ont une protection en cas de risque, les assuré-e-s auraient tendance à être plus impru-
dents puisque les conséquences néfastes des risques sont diminuées. C’est dans ce cadre aussi 
que l’on évalue les « abus », en jugeant que telle ou telle personne s’est mise volontairement en 
danger (Trontin & Béjean 2004). 

Trois solutions sont données pour combattre l’aléa moral et le recours à l’assurance : la surveillance 
des comportements, l’accompagnement ou des incitations financières. C’est dans cette direction 
que sont structurés les éléments de prévention des assurances-accidents et invalidité (Elbaum 
2011). 

Par exemple, la SUVA est aussi mandatée par la loi pour la surveiller l’application de certaines 
normes de sécurité. Elle met également en place des campagnes de prévention qui sont financées 
par les fonds d’assurance concernant les accidents professionnels. Pour les accidents en dehors 
du lieu de travail, comme par exemple pendant les loisirs, dans le sport ou sur la route a été mis en 
place le Bureau de prévention des accidents dont la portée des interventions touche l’ensemble de 
la société.  

Cette structure est complétée par des mesures financièrement incitatives destinées aux employeurs, 
car ce sont ces derniers qui paient les primes. À travers un système de bonus et de malus, les 
employeurs sont le relais de l’assurance pour le contrôle des risques d’accident. Les accidents vont 
être monitorés. Si l’entreprise compte peu d’accidents, elle aura un bonus. Dans le cas contraire, 
elle aura un malus. Cela incite les entreprises à mettre en place les mesures nécessaires pour éviter 
les accidents. La SUVA a permis ces dernières années de réduire les accidents.  

Évolution des accidents de travail (source : Lampart 2020) 

Finalement, non seulement il est ainsi possible de préserver la santé et parfois la vie des assuré-e-s, 
mais aussi l’ensemble de la société en bénéficie puisque les assurances peuvent garder leur fonds 
ou réduire les cotisations.  
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3.6 Un travail approprié pour un bénéfice social et économique 

Comme on l’a vu, les prestations des assurances ne sont pas uniquement des rentes et des indem-
nités en liquide, mais aussi des prestations en nature. Au-delà de financement de prise en charge 
de soins ou de matériel médical, des assurances sociales comme l’AI ou l’assurance-accidents dis-
posent de catalogues de prestations. Nous l’avons vu, la prévention sert à éviter le recours à l’assu-
rance en prévenant et en limitant les risques. Le pan de la réinsertion dans le marché du travail fait 
aussi partie des prestations bénéfiques pour l’ensemble des assuré-e-s.  

L’existence même d’un revenu de remplacement permet un retour à l’emploi approprié. Si ce n’était 
pas le cas, on peut facilement imaginer que pour sa survie un chômeur ou une chômeuse reprenne 
un travail de mauvaise qualité avec un salaire potentiellement inadéquat parce que c’est le premier 
job venu (Pagès 2004). Dans le cas de l’assurance-accidents, on évite à l’employeur de perdre au 
change avec soit un-e employé-e diminué dans ces capacités de production, soit avec un manque 
à gagner.  

En théorie, il a été calculé que la durée permise du chômage peut améliorer la qualité de l’apparie-
ment, de même que le niveau de l’indemnité peut permettre aux travailleurs et travailleuses d’envi-
sager des meilleures perspectives et d’être plus exigeants (Centeno 2004). Il a aussi été calculé que 
les employé-e-s devenaient plus productifs si cet appariement était de qualité. En outre, le gain en 
production comporte également une incitation à investir dans la technologie et la formation des 
collaborateurs et collaboratrices. Une bonne assurance-chômage et une possibilité d’être plus « exi-
geant » incitent les employeurs à adapter leurs offres à la demande. Dans le cas inverse, les em-
ployeurs pourraient brader les salaires et la qualité des postes de travail (Acelmonglu et Schimer 
1999).  

Ainsi, nos cotisations sociales à l’assurance-chômage financent par exemple aussi le conseil aux 
demandeurs et demandeuses d’emploi et donc la sortie de l’assurance par le retour en emploi. Bien 
sûr, leur effet est limité par le fonctionnement des institutions influencées par la chasse aux risques 
d’abus. Certains objectifs donnés aux institutions en charge du placement (Badan Bovin Moachon 
2004) pourraient péjorer l’effet bénéfique attendu.  

Cet accompagnement existe aussi dans le cadre de l’assurance accident et l’AI en mettant en place 
des mesures d’adaptation, de (ré)orientation ou de réhabilitation suite à une maladie ou à un acci-
dent.  

Un peintre ou une femme de chambre qui ont des problèmes de mobilité avec leurs bras par 
exemple ne pourront pas effectuer correctement leur travail. Cela représentera un manque à gagner 
en plus-value pour l’employeur, mais aussi un risque pour l’employé-e, qui risque soit voir empirer 
son affection, soit de se faire licencier car le travail est insatisfaisant. À travers l’AI, et sans nécessai-
rement toucher de rente, l’employé-e pourra être par exemple replacé dans la même entreprise ou 
obtenir des outils adaptés pour exécuter ses tâches. Si cela n’est pas possible, la personne pourra 
par exemple être réorientée. Selon une évaluation de 2012 de ces mesures d’insertion profession-
nelle via l’AI, selon les profils des assuré-e-s et des offices, 40 % des bénéficiaires peuvent retourner 
sur le marché du travail. (Schmidlin & Champion 2021).  

3.7 Maintenir la consommation, maintenir la prospérité économique  

Il paraît assez évident que l’existence des assurances sociales a un bénéfice pour celles et ceux qui 
vivraient un des risques assurés. Dans le cas d’un licenciement ou d’un accident soudain, la per-
sonne touche un revenu garanti qui lui permet de continuer à vivre et payer ses factures. Cela lui 
évite de se retrouver du jour au lendemain sans le sou et de risquer de tomber dans la pauvreté. 
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Toutefois, le bénéfice et la garantie d’un revenu de remplacement ne concernent pas seulement la 
personne qui se retrouve au chômage, accidentée ou invalide, mais aussi l’ensemble des assuré-e-
s ainsi que la stabilité et la prospérité économiques.  

Ce revenu de remplacement permet de maintenir la consommation à un niveau à peu près similaire 
à celui de la période d’activité professionnelle. C’est dans cet objectif qu’a été envisagé par exemple 
le 2e pilier de la prévoyance vieillesse. Pour contrer l’aléa moral potentiel qu’un revenu peut engen-
drer, ce revenu de remplacement devra être moins avantageux qu’un salaire pour inciter au travail 
plutôt qu’à l’assurance. Par contre la générosité de cette dernière va avoir une influence sur la diffé-
rence du niveau de consommation. L’assurance permet de maintenir une certaine stabilité de la 
consommation entre le travail et la période à l’assurance : on lisse la consommation (Gruber 1997).   

Cette stabilité de consommation enclenche un cercle vertueux qui sera bénéfique pour la prospérité 
économique. Il faut savoir d’abord que la consommation des ménages en Suisse est majoritairement 
tournée vers le marché intérieur. Si, par exemple, pour des raisons de stabilisation de la conjoncture, 
il est décidé de stimuler la consommation des ménages à travers une augmentation des salaires, le 
supplément serait réinjecté en Suisse (Lampart 2010). Par analogie, en maintenant le revenu même 
si la personne n’est pas en mesure de travailler « normalement », on assure que sa consommation 
sur le marché suisse sera maintenue. La demande le sera donc aussi et la production pourra ainsi 
trouver des débouchés et réaliser des ventes. Les secteurs de production des biens et de services 
vont pouvoir maintenir les salaires et les empois. Si à l’inverse, par exemple, il n’y avait pas d’indem-
nités en cas de chômage, la consommation chuterait. Il y aurait alors moins de débouchés pour la 
production et on assisterait donc potentiellement à des suppressions d’emplois et le chômage s’ag-
graverait (Solow 2002). 

Économiquement, la protection sociale agit comme stabilisateur automatique de la conjoncture. Elle 
a un effet anticyclique puisque, quand les prestations sont en hausse, les cotisations baissent et 
vice-versa (Elbaum 2011). Des bonnes prestations permettent d’atténuer les crises ou d’empêcher 
qu’elles empirent en régulant l’effet de la conjoncture.  

3.8 Moins de dépendance à l’épargne, plus de pouvoir d’achat 

Avec l’obligation d’être assuré et la garantie des prestations que l’on a pu voir dans les sections 
précédentes, les assurances sociales en Suisse constituent une propriété sociale, accessible à 

Maintien de la 
consommation 

Maintien de la 
demande

Maintien des 
débouchés pour l'offre 

La production de 
biens de 

consommation n'est 
pas impactée

Les salaires et le 
chômage peuvent être 

maintenus 
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toutes et tous sous conditions et financée par toutes et tous. Elle est l’autre face de la propriété 
privée : une personne propriétaire d’une maison est en principe assurée d’avoir son propre toit (Cas-
tel 2003). C’est l’épargne individuelle qui constitue cette propriété privée.  

L’épargne individuelle (notre compte en banque par exemple) fait partie de cette propriété privée. 
Elle est aussi un moyen de s’assurer contre les risques, même si elle est moins avantageuse que 
l’assurance sociale, comme nous l’avons vu, et a des limites considérables, puisque qu’elle n’est 
pas accessible de la même manière pour tout le monde et ce, de manière plus prononcée encore, 
pour les ménages à bas revenus (Bovin et al. 2011). 

Grâce à la propriété sociale qu’est l’assurance sociale, tous les ménages pourront en principe moins 
dépendre de leur capacité individuelle à épargner. Sachant qu’ils sont assurés, les gens-e-s auront 
moins tendance à épargner en prévision d’un risque de chômage. (Berloffa & Simmons 2003, Cam-
pos & Reggio 2014, Engen & Gruber 2001).  

Cette épargne choisie par les individus et sujette là aussi à la sélection des bons et des mauvais 
risques est en fait du revenu ou de la fortune qui sera mis en attente et ne sera pas consommé. 
Donc, le comportement d’épargne a non seulement une conséquence sur le pouvoir d’achat mais 
également sur les effets de la consommation sur l’offre et donc sur la production de biens, ce qui 
reprend le même cycle que nous avons expliqué au point précédent.  

Prenons-en pour exemple le cas de la Chine : dans ce pays, l’épargne a un niveau très élevé en 
comparaison avec les pays de l’OCDE, soit plus de 30 % du PIB. Le niveau de consommation par 
ménage en Chine est également celui des plus bas de ces pays 1. Le système d’assurance sociale a 

1  Données de la base de l’OCDE.  
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tardé à se développer et il y persiste encore des inégalités, notamment entre régions rurales et ur-
baines. Les développements successifs de la couverture sociale (1994, 2009, 2015) ont également 
accompagné dans le même temps une baisse de l’épargne (Wills 2018, Linsen & Schmitt 2014, 
Urban 2014,). Le manque de protection sociale n’est bien sûr pas le seul facteur expliquant la forte 
épargne en Chine, mais il en est une des principales causes (Urban 2014, Wang & Wen 2010, Wen 
2009).   
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4 Conclusion : cohésion sociale et prospérité économique 

Nous avons vu que les assurances sociales et leurs caractéristiques disposent de nombreux avan-
tages allant au-delà de la personne qui vit le risque. Il s’agit donc avec elles non seulement d’un 
enjeu de lutte contre la pauvreté, l’exclusion et la cohésion sociale, mais aussi pour les crises. Les 
systèmes d’assurances sociales ont été une construction à la croisée de divers enjeux politiques et 
économiques. Nous avons tenté de montrer que leur construction, même imparfaite, fonctionne de 
manière avantageuse, régulée et économiquement bénéfique.  

Elles permettent aux gens de garantir des prestations sur le long terme sans avoir à dépendre de 
leur propre épargne, de manière plus prévisible et à un coût plus avantageux. Nous cotisons aux 
assurances sociales à travers nos impôts ou nos salaires pour des systèmes qui sont protégés face 
aux risques des marchés financiers desquels ils dépendent ou de la concurrence. Les assurances 
sociales ne sont heureusement pas qu’un appui, mais visent aussi à autoréguler leurs dépenses et 
les risques pour lesquels elles distribuent des prestations en prévenant et en réinsérant. Finalement, 
la protection sociale est aussi un vecteur de maintien du pouvoir d’achat et par conséquent de la 
prospérité économique : en évitant la perte de revenu, on maintient la demande qui maintient la 
production qui, elle-même, va pouvoir rémunérer des travailleurs et travailleuses qui pourront conti-
nuer à consommer.  

Les assurances sociales assurent ainsi que notre économie fonctionne de manière régulée, sans 
pénaliser les plus vulnérables et sans abaisser la qualité de vie des classes moyennes et modestes.  
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